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Avancement du déploiement des foncières dont la Banque 
des Territoires est actionnaire

7 nouvelles foncières structurées en 2022, pour un total de 72 foncières dans le portefeuille de la 
Banque des Territoires, dont 62 en activité

112 projets sont actuellement répertoriés et font l’objet d’un suivi ; une cible de 20 foncières de plus en 
2022

1583 locaux commerciaux et d’activités pour 307.000 m² répertoriés (septembre 2021) dont 133 
commerces créés (création nette), 145 commerces rénovés ou en cours de rénovation

121 communes bénéficiant de l’action d’une foncière

Cofinancement d’ingénierie opérationnelle de 50 projets

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Avancement du déploiement 
des foncières dont la Banque 
des Territoires est actionnaire

Synthèse cartographique fin S1 2022
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SAS PAT 17 – au service du territoire

Dans le cadre de l’actualisation du Plan à Moyen Terme de la SEMPAT présenté au Conseil d’administration en janvier 2021, un volet particulier

pour Action Cœur de Ville et Petites Villes de Demain a été élaboré à côté du dispositif plus classique de la SEMPAT qui intervient dans ses 3

domaines d’activité habituels (tourisme, économie et le tertiaire).

Les opérations Action Cœur de Ville (ACV) et Petites Villes de Demain (PVD) sont au cœur du dispositif du plan de relance du gouvernement et de

son bras armé la Banque des Territoires.

Les actionnaires de la SAS PAT 17 se réunissent en comité d’engagement afin 

d’évaluer et sélectionner les dossiers à présenter pour les dossiers de 

conventionnement et de subventionnement à l’ANCT.

La SEMPAT, la Caisse des Dépôts, la Caisse d’Épargne Aquitaine Poitou-

Charentes, le Crédit Mutuel Océan et le Crédit Agricole Charente-

Maritime Deux-Sèvres ont constitué la Société dénommée SAS PAT 17 le 8

juin 2021 sous la forme d’une société par actions simplifiée avec un capital de

200.000 €.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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A ce jour, 19 dossiers de conventionnement ANCT ont été déposés par la SAS PAT 17,

Au total, la SAS PAT 17 a obtenu un montant de 2 147 752 € de subvention pour les 7 communes sus énoncées.

La SAS PAT 17 travaille en étroite collaboration avec la Banque des Territoires sur tous les dossiers Action Cœur de Ville et Petites Villes de 

Demain.

En Charente-Maritime, le dispositif Action Cœur de Ville concerne les villes de Saintes et de Rochefort, cette dernière ayant déjà fait appel à

la SAS PAT 17 pour l’accompagner dans ce dispositif.

Le dispositif Petites Villes de Demain concerne 20 communes (Aulnay, Courçon, Gémozac, Jonzac, Marans, Marennes, Matha, Mirambeau,

Montendre, Montguyon, Pons, Pont l’Abbé d’Arnoult, St Aigulin, St Genis de Saintonge, St Jean d’Angély, St Pierre d’Oléron, St Porchaire, St

Savinien, Saujon, Surgères).

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Troisième intervention

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022

Arnaud Le Lan
Directeur aménagement et TEE et 

Directeur Territorial Hauts-de-France, 

SCET
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L’animatrice
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SCET



Interne

21

Les intervenants

Stéphanie Béraud-Guénard
Senior manager montages et juridictions, 

SCET

Magali Vergnet
Directrice de l’Action territoriale, 

SEMAEST

Trinidad Cador
Responsable opérationnelle

Foncière Normandie

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022



Interne

22

Première intervention
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1. Mise à disposition du bien dans le cadre d’un contrat de concession 

Etudes 
de     

faisabilit
é

Acquisition 
et 

remembre
ment

Travaux 
réhabilitation

Exploitatio
n gestion 

et 
animation

Cession

Intervention de la collectivité Intervention de la foncière Intervention de la 
collectivité 

Concession de 
travaux/service

Caractéristiques :

- Les biens appartiennent à la collectivité ;

- Elle les met à disposition de la foncière moyennant un loyer

- Elle lui confie le financement, la réalisation des travaux et l’exploitation (ou l’exploitation uniquement) des

biens à ses risques et périls, sur une durée calculée en fonction de l’amortissement des investissements

- La foncière se rémunère sur location des locaux et le cas échéant par un prix versé par la collectivité

- En fin de contrat, les biens reviennent à la collectivité.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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1. Mise à disposition du bien dans le cadre d’un contrat de concession 

Redevance/

loyer

SEM (ou SAS filiale) / SPL

COLLECTIVITE 

TERRITORIALE

Réalisation des travaux de

réhabilitation

Exploitation, entretien et

maintenance

Opérateur 

privé 
(commerçant, 

artisan)

Versement 

éventuel 

d’un prix 

CONCESSION

Bail 

ou 

AOT

Loyer au 

prix du 

marché ou 

progressif*

Domaine 

privé

ou domaine 

public

* Le prix (subvention d’investissement) versé par la collectivité au concessionnaire et

l’économie réalisée sur l’investissement (pas d’acquisition du bien) permettent

d’abaisser le montant du loyer dû par l’occupant privé.

Utilisation sur des opérations avec un modèle 
économique fragile

Participation à l’équilibre des collectivités 
échappe au droit des aides d’Etat

Contrôle direct de la collectivité et 
conservation de la maîtrise du foncier

Obligation de mise en concurrence (sauf 
SPL)

Foncière ne gère pas un portefeuille d’actifs 
comme un opérateur (actif isolé)

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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2. Mise à disposition du bien dans le cadre d’un démembrement de propriété

PLEINE PROPRIETE

USUFRUIT NU-PROPRIETE

Usus

Droit 

d’user du 

bien

Fructus

Abusus

Droit de 

louer le 

bien

Droit de 

vendre le 

bien

Conclusion d’un bail de longue durée Conclusion d’une convention de cession d’usufruit

• Durée maximale de 30 ans

• La collectivité est tenue de conserver la substance du

bien et peut en disposer (par exemple le céder)

• La foncière peut l’occuper et percevoir les revenus

(loyers)

• La pleine propriété revient au nu-propriétaire à

l’échéance. La plus-value résultant de l’extinction de

l’usufruit est exonérée d’impôt.

• Durée comprise entre 18 et 99 ans

• Transfert des droits du propriétaire du sol au

preneur (droits réels immobiliers) en contrepartie de

l’entretien, de la construction ou de la réhabilitation

du bien immobilier

• Prix du bail (redevance ou loyer) librement établi ;

• Le terrain et les biens sont remis en bon état

d’entretien à l’issue du bail.

Possibilité de faire porter à la foncière de gros travaux Possibilité de faire porter uniquement de légers 

travaux d’aménagement à la foncière

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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2.1 Mise à disposition du bien dans le cadre d’un démembrement de 

propriété : la conclusion d’un bail de longue durée (18 à 99 ans)

Redevance/

loyer

SEM (ou SAS filiale) / 

SPL

COLLECTIVITE 

TERRITORIALE

Réalisation des travaux de

réhabilitation

Exploitation, entretien et

maintenance

Opérateur 

privé 
(commerçant, 

artisan)

BAIL DE 

LONGUE 

DUREE

Bail 

ou 

AOT

Loyer au 

prix du 

marché ou 

progressif*

Domaine 

privé

ou domaine 

public

* L’économie réalisée sur l’investissement (pas d’acquisition du bien)

permettent d’abaisser le montant du loyer dû par l’occupant privé.

Foncière modifie et exploite le bâti sans 
supporter le coût de l’acquisition

Foncière bénéficie de droits réels (cession de 
baux, hypothèque…)

Foncière répercute l’économie en 
louant à un prix attractifs aux porteurs 
de projets et multiplie les actifs portés

Collectivité conserve la maîtrise du foncier et 
bénéficie des travaux réalisés à terme

Collectivité transfère la charges des taxes et 
impôts relatifs au bien

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022



Interne

27

Montages alternatifs

2. Mise à disposition du bien dans le cadre d’un démembrement de propriété 

: conclusion d’une convention de cession d’usufruit 

Versement 

d’un prix 

d’achat de 

l’usufruit

SEM (ou SAS filiale) / 

SPL

COLLECTIVITE 

TERRITORIALE

Réalise des travaux légers

d’aménagement

Exploitation, entretien, 

maintenance

Opérateur 

privé 
(commerçant, 

artisan)

Cession de 

l’usufruit

Bail 

classique

Loyer au 

prix du 

marché ou 

progressif*

Domaine 

privé

* L’économie réalisée sur l’investissement (pas d’acquisition du bien)

permettent d’abaisser le montant du loyer dû par l’occupant privé.

Foncière exploite l’actif en supportant le coût 
partiel de l’acquisition (23% tous les 10 ans)

Au-delà du prix d’achat d’usufruit, la 
foncière ne verse aucun loyer à la 
collectivité

Foncière répercute l’économie en louant 
à un prix attractifs aux porteurs de projets 
et multiplie les actifs portés

Collectivité conserve la maîtrise du 
foncier et bénéficie de travaux d’entretien

Collectivité transfère la charges des taxes 
et impôts relatifs au bien

L’usufruitier peut porter uniquement de légers 
travaux d’entretien ou d’amélioration

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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SYNTHESE COMPARATIVE DES MONTAGES ALTERNATIFS

Opération propre Concession Bail de longue durée Cession de l’usufruit

Durée - Limité à 5 ans (service)

Ou fixé en fonction de la 

durée d’amortissement des 

investissements

Entre 18 et 99 ans Limité 30 ans

Portage et définition des 

travaux 

Portage en pleine 

autonomie

Liberté dans la 

programmation des 

travaux

Collectivité définit le 

programme et la foncière 

exécute les travaux 

Portage en pleine 

autonomie

Liberté dans la 

programmation des 

travaux

Collectivité propriétaire 

réalise les travaux lourds 

portant sur la structure

La foncière réalise des 

travaux légers 

Travaux d’aménagement Foncière et/ou commerçant

Nature de la dépense / de

l’investissement

Acquisition complète du 

bien (100% de la valeur 

vénale)

Service : aucun ou montant 

de travaux légers

Travaux : montant des gros 

travaux 

Loyer et montant des 

travaux

23% de la valeur du bien 

pour chaque période de 10 

ans

Périmètre Libre Un contrat = un actif

Soutien financier de la

collectivité

Aucun (sauf régime 

d’aides d’Etat existant) 

Nécessité d’un modèle 

économique solide

Oui (versement d’un prix 

dans le cadre de la 

concession) 

Modèle économique fragile

Aucun (à part le portage des murs)

Possibilité de sous-louer Oui

Obligation de mise en 

concurrence

Non Oui (sauf SPL) Non

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Seconde intervention

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022

Trinidad Cador
Responsable opérationnelle

Foncière Normandie
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FONCIERE DE NORMANDIE 

OBJECTIF : 
Favoriser l’implantation et le renouvellement du commerce et des services 
des centres-villes, cœurs de bourg et quartiers.

- Rechercher des solutions opérationnelles,

- Promouvoir des montages juridiques et financiers innovants,

- Proposer un loyer abordable au porteur de projet et futur exploitant (et cela en dépit 
d’investissements importants tant en travaux de remise aux normes, qu’en équipements et 

agencements spécifiques, …).

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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FONCIERE DE NORMANDIE 

FONDAMENTAUX : 
Disposer d’une réelle implication du territoire dans la co-construction du projet 
de re-commercialisation ou de réactivation des locaux commerciaux

Cette implication peut être :

- Partenariale,

- Opérationnelle,

- Financière,

- Juridique.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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FONCIERE DE NORMANDIE 

La commune et/ou l’EPCI endosse(nt) donc les rôles aux côtés de la Foncière de 
Normandie :

- d’expert du contexte local (historique de la vacance),

- « d’assemblier » (pratiques locales – réseaux – accompagnement),

- de maître d’ouvrage (travaux non réalisables par la Foncière),

- de partenaire financier et juridique (co-mobilisation de subventions et contractualisation 
par une convention d’indivision).

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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FONCIERE DE NORMANDIE 

Parmi les solutions innovantes, et dans des cas spécifiques, une convention d’indivision 
peut être proposée et elle permet :

- une participation de la collectivité selon une quote-part définie préalablement,

- une possibilité de transfert de l’usufruit et donc de minorer le montant de la charge 
locative pour atteindre l’objectif de loyer abordable,

- une mobilisation de fonds publics recalculés en fonction et sur la seule quote-part de la 
collectivité,

- une revente des murs et du fonds constitué décidée ensemble,

- une réorientation/une évolution du projet initial décidée(s) ensemble.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Exemple 1 :
Requalification d’une boulangerie-pâtisserie – dernier commerce du village

Portrait et contexte : 

- une commune en milieu rural et classée ZRR et de moins de 300 habitants,

- une boulangerie-pâtisserie existante mais vacante depuis vingt-deux mois faute de repreneur avec des 
équipements datant des années 80,

- une difficulté majeure : trouver un exploitant/ un candidat à la reprise sur ce territoire,

- une requalification et une re-commercialisation nécessaires car aucune boulangerie dans un périmètre de 
près de 10 km, un public senior peu mobile, un besoin de maintien de lieu social et d’échanges,

- un loyer d’objectif mensuel en-deçà des 800 €/HT/HC compte tenu du contexte local, des loyers de marché 
et du chiffre d’affaires estimé les premières années de réamorçage de l’activité. Sans indivision et sans 
subvention, le loyer mensuel aurait été de 2 000 €/HT/HC.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Exemple 1 :
Requalification d’une boulangerie-pâtisserie – dernier commerce du village

Solution explorée et mise en œuvre : Montage spécifique dans un ensemble immobilier existant 

Coût global opération €€€€

Acquisition/Frais

+ Travaux de requalification

+ Rééquipement

Objectif

- Solutions envisagées -

Indivision

Foncière 51% 

Investit – Equipe 

en gros matériel et 

commercialise 

Commune 49%

Requalifie et remet 

aux normes

Loyer abordable

pour réamorcer activité

Foncière 51% 

FRLA

Leader

Commune 49%

DETR, DSIL, 

FNADT, …

+ Subventions
(recalculées 

au prorata 

quotes-parts)

Légende :

€€€€ : > à 400 K€

€€€ : 250-400 K€

€€ : 150-250 K€

€ : < 150 K€

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Requalification d’une boulangerie-pâtisserie - dernier commerce du village 
avec une indivision 51/49

DEPENSES Montant HT RESSOURCES Montant %

Acquisitions immobilières 130 000,00 € Etat (DETR - 50) 73 000,00 € 17,69 %

Frais notariés 9 100,00 € ETAT  (FNADT) 46 000,00 € 11,15 %

Etudes Prestation CMA
1 620,00 €

Commune X 82 533,00 € 20,00 %

Coûts Travaux 177 000,00 €
Total Aides Publiques 

mobilisées par la commune 
et apport commune

201 533,00 € 49,00 %

Honoraires maîtrise d'œuvre 18 880,00 € Union Européenne / Leader 40 000,00 € 10,00 %

Matériel 58 508,00 € Autres subventions 37 469,00 € 9,00 %

Aléas 9 175,00 € Foncière de Normandie 133 641,00 € 32,00 %

Provision désamiantage 8 380,00 €
Total Aides Publiques 

mobilisées par la Foncière de Normandie et 
apport FdN

211 130,00 € 51,00 %

Total 412 663,00 € Total 412 663,00 € 100,00%

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Exemple 2 :
Requalification d’un commerce de cœur de bourg – Prestation de Services

Portrait et contexte : 

- une commune rurale mais avec une polarité commerciale,

- une commune bénéficiant du dispositif Petites Villes de Demain,

- une vacance de 22%,

- une cellule vacante depuis des années dans un linéaire central et dynamique,

- une volonté de la gouvernance locale de diversifier l’offre de services,

- la recherche d’un exploitant avec un loyer attractif pour le démarrage d’un nouveau service aux 
concitoyens.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Exemple 2 :
Requalification d’un commerce de cœur de bourg – Prestation de Services

Solution explorée : Montage spécifique dans un ensemble immobilier existant 

Coût global opération €

Acquisition/Frais

+ Travaux d’agencement

& remises aux normes

Objectif

- Solutions envisagées -

Indivision

Foncière 80% 

Investit – Equipe 

en gros matériel et 

commercialise 

Commune 20%

Requalifie et remet 

aux normes

Loyer abordable

pour réamorcer activité

Légende :

€€€€ : > à 400 K€

€€€ : 250-400 K€

€€ : 150-250 K€

€ : < 150 K€

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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Requalification d’un commerce de cœur de bourg – Prestation de Services
avec une indivision 80/20

DEPENSES Montant HT RESSOURCES Montant %

Acquisitions immobilières 40 000,00 € Foncière de Normandie 112 950,00 € 80,00 %

Frais notariés 2 800,00 € Commune Y 28 237,00 € 20,00%

Coûts Travaux + Honoraires + Aléas + 
SPS + Etudes 98 387,00 €

Total 141 187,00€ Total 141 187,00 € 100,00%

Un loyer d’objectif en-deçà de 600 €/HT/HC avec indivision 80/20 et renoncement par la commune de sa quote-part..

Un loyer évalué à 800 €/HT/HC sans indivision.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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FONCIERE DE NORMANDIE 

Fondamentaux de l’indivision : 

- une convention partenariale FdN-Collectivité,

- une gestion assurée par la Foncière de Normandie,

- une indivision sur la base d’une quote-part de la Foncière de Normandie a minima de 51%

- la possibilité pour la collectivité d’appliquer ou non au renoncement de sa quote-part 
locative et de transférer son usufruit,

- un renouvellement tacite tous les 5 ans.

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022
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MERCI DE VOTRE ATTENTION

CONTACT : tcador@foncieredenormandie.fr

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022

mailto:tcador@foncieredenormandie.fr
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Troisième intervention

5ème atelier du réseau national des foncières de redynamisation – 17 juin 2022

Magali Vergnet
Directrice de l’Action territoriale, 

SEMAEST
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Avez-vous des 

questions ?

N’hésitez pas à vous exprimer sur le chat !
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Conclusion

Isabelle 

Bonnaud-Jouin
Responsable du pôle 
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